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Avant-propos
Le sol est une �ne membrane pourtant vitale qui couvre la surface non submergée de notre planète. Il gère 
les cycles du carbone, de l’azote et de l’eau dont dépend la vie sur terre et abrite une immense diversité 
d’espèces, qui contribuent toutes aux services précieux et vitaux de la société. 

Mais le sol est aussi fragile qu’il est abondant. La croissance de la population humaine entraîne une demande 
accrue de nourriture, de �bres et de carburant, qui à son tour exerce une pression insoutenable sur les sols de 
la planète. Au point que, aujourd’hui, jusqu’à 33% des terres sont soit modérément ou fortement dégradées 
en raison de l’érosion, de la salinisation, du compactage, de l’acidi�cation et des contaminants chimiques et 
autres des sols. 

La santé des sols, en trouvant leur place au sein des objectifs de développement durable notamment sous la 
cible 15.3 (Neutralité en matière de dégradation des sols) et autres objectifs mondiaux �xés par la Convention 
des Nations Unies sur la lutte contre la déserti�cation, attire en�n l’attention nécessaire dans les discussions 
nationales et mondiales.

Biodiversité et carbone organique des sols : entretenir les zones arides renforce le discours sur la gestion des 
sols et renforce le message sous-jacent selon lequel le sol est un bien public qui nécessite une évaluation 
économique et des dispositions institutionnelles connexes visant à le protéger pour le bien-être général de 
la société. Cette note technique présente un certain nombre de considérations opérationnelles, tirant parti 
des expériences pratiques et des leçons tirées à travers le monde, et démontre qu’une multitude d’acquis en 
matière de développement pourraient être obtenus grâce à la gestion durable des terres.  

Nous sommes convaincus que cette note technique constituera une ressource inestimable pour les praticiens 
et les décideurs qui cherchent à passer de la théorie à la gestion pratique de nos sols. 

Reconnaissant qu’il reste encore un long chemin à parcourir, et comme nous le soulignons dans cette note 
technique, nous estimons que nous sommes aujourd’hui en position de force pour transformer la conscience 
mondiale en action et travailler collectivement pour arrêter le déclin de cette ressource magique qui engendre 
la vie. 

Alexander Müller Inger Andersen  
Directeur général Directrice générale UICN 
TMG – Töpfer Müller Gaßner IUCN 
Thinktank pour la durabilité 
Berlin, Allemagne
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Résumé
D’ici à 2050, la population mondiale devrait atteindre 9 milliards et le monde se devra produire 60% de nourriture 
en plus, tandis que 1,8 milliard de personnes vivront dans des zones dé�citaires en eau. Alors que la production 
alimentaire augmente à l’échelle mondiale, les terres dont dépend l’agriculture se dégradent à un rythme alarmant, 
compromettant les progrès futurs. Les terres dégradées produisent moins de nourriture et stockent moins d’eau 
et de carbone, ce qui aggrave l’insécurité alimentaire et hydrique et contribue aux changements climatiques. 

La biodiversité des sols et le carbone organique des sols sont essentiels au fonctionnement des écosystèmes 
et déterminent en grande partie le rôle de la terre dans la production de nourriture, le stockage de l’eau et 
l’atténuation des changements climatiques. Ils sont la clé pour débloquer les multiples avantages économiques 
et environnementaux – la multifonctionnalité – de la terre. 

À l’échelle mondiale, on estime que la contribution de la biodiversité des sols en termes de valeur des 
services écosystémiques varie entre 1,5 et 13 billions de dollars américains par an. Pourtant, malgré son 
importance mondiale, la biodiversité des sols est souvent négligée dans les politiques publiques et est en 
train de disparaître à un rythme considérable due aux méthodes de gestion des terres non viables, l’érosion 
des sols et d’autres processus de dégradation des sols. Selon les estimations, entre un quart et un tiers des 
terres dans le monde sont dégradées, ce qui entraîne la baisse de la production agricole, la perturbation de 
cycles hydrologiques et la libération de gaz à effet de serre séquestrés.

Impacts de la dégradation des terres

Atténuation du changement climatique 
•	 L’on estime que les stocks mondiaux de carbone organique des sols (COS) sont supérieurs au 

carbone de l’atmosphère et de la végétation terrestre combiné. Lorsque le sol est érodé, le COS 
est redistribué et une partie est perdue

Production alimentaire
•	 La dégradation des terres et les changements climatiques pourraient réduire les rendements 

agricoles et entraîner une baisse de 25% de la production alimentaire.

Réserve en eau
•	 Le sol stocke les deux tiers de l’eau douce de la planète et ce rôle est déterminé par le niveau 

de matière organique dans le sol. 

Les sols des zones arides apportent une contribution importante – environ un tiers – aux stocks mondiaux 
de biodiversité des sols et de carbone organique des sols, et ils peuvent fortement contribuer à la production 
alimentaire mondiale puis à l’atténuation du changement climatique. Ils représentent 42% des terres du 
monde, soit 44% de toutes les terres cultivées et produit 50% du cheptel mondial. Les zones arides sont 
particulièrement utiles pour le stockage du carbone en raison de leur degré élevé de permanence – la durée 
pendant laquelle le carbone est stocké dans le sol – par rapport aux zones humides. 

L’étendue de la dégradation des terres dans les zones arides est similaire à celle mondiale, toutefois les solutions 
peuvent différer de celles qui conviendraient aux zones humides. Le niveau relativement élevé de pauvreté et 
de sous-développement dans les zones arides signi�e que les facteurs de dégradation sont différents et que la 
nature des politiques et des investissements pour lutter contre la déserti�cation devrait différer en conséquence. 

La restauration ou la préservation de la biodiversité des sols et du carbone organique des sols nécessite soit 
une augmentation des apports en matière organique, soit une réduction des pertes de carbone, ou les deux. Il 
est particulièrement important de préserver le carbone organique des sols (COS), voire l’augmenter si possible. 
Dans les sols des zones arides, les niveaux du COS sont souvent bas et proches du point de basculement où la 
restauration ne serait plus possible, laissant place à une dégradation irréversible des sols. Cependant, les mesures 
visant à accroître la biodiversité des sols et le carbone organique des sols peuvent prendre de nombreuses années. 
La restauration des terres dégradées pouvant être coûteuse, il est préférable a priori d’éviter de sa dégradation 
et ce par l’adoption de méthodes de gestion durable des terres et la protection durable de paysages agricoles. 

On sait que de nombreuses pratiques agricoles, tournant essentiellement autour de la gestion intégrée de 
l’eau et des nutriments du sol, des mesures de contrôle de l’érosion et de la conservation de la couverture 
végétale augmentent la biodiversité des sols et le carbone organique des sols. Les pratiques agricoles 
durables qui ont été largement utilisées dans les zones arides comprennent l’agroforesterie, l’agriculture 
de conservation et le pastoralisme. Cependant, l’adoption ou le maintien de ces pratiques est faible dans 
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les zones arides les plus pauvres du monde, où la croissance démographique et la demande pour une 
plus grande productivité agricole et la sécurité en matière d’eau sont des plus élevées. Ces régions seront 
confrontées à la dégradation des terres à moins que la gestion durable des terres ne devienne un élément 
central des programmes de développement agricole.

La gestion durable des terres exige souvent des investissements en main-d’œuvre et en énergie et nécessite 
de nouvelles compétences, connaissances, équipements et intrants. Des politiques et des investissements 
innovants sont donc nécessaires pour encourager son adoption par les exploitants de la terre. Une partie 
importante de la solution consiste à récompenser ou à encourager la gestion durable des terres, ou « 
multifonctionnalité », à grande échelle en exposant les multiples avantages y relatifs plutôt que de maximiser 
les biens ou services individuels. Cela inclut les valeurs perçues comme externalités par la société dans son 
ensemble. 

Le Programme de développement durable à l’horizon 2030 accroît la demande sur les sols pour assurer 
la sécurité alimentaire, hydrique et énergétique, la protection de la biodiversité et l’atténuation des 
changements climatiques, renforçant ainsi la place centrale qu’occupe les sols dans les politiques mondiales 
de l’environnement et du développement. La Cible 15.3 sur la Neutralité en matière de dégradation des 
sols, re�ète la prise de conscience croissante que la terre, et par extension la biodiversité des sols et du 
carbone organique des sols, est à la fois une ressource naturelle et un bien public qui sous-tend un 
développement durable plus large. 

Pour une bonne gouvernance de nos ressources foncières communes, les gouvernements devraient viser 
à protéger et à promouvoir la multifonctionnalité des terres : pour s’assurer que les utilisateurs des terres 
utilisent des approches durables qui sont mesurées par rapport à la fourniture des multiples biens et services. 
Atteindre cet objectif nécessite un certain nombre de mesures prioritaires qui sont :

1. Évaluer la gestion des terres par rapport à la fourniture durable des multiples biens et services ; 

2. S’appuyer sur les politiques et la législation pour favoriser l’intensi�cation de la gestion durable des terres 
et la restauration ou la réhabilitation des paysages ;

3. Améliorer les mécanismes de gouvernance locale qui soutiennent les utilisateurs des terres dans les 
méthodes de gestion durable des terres ; 

4. Renforcer l’information sur le foncier a�n de soutenir la plani�cation et le suivi à l’échelle du paysage ; 

5. Établir des services de vulgarisation ef�caces qui aident les utilisateurs des terres à adopter des méthodes 
de gestion durable des terres ; 

6. Créer des conditions favorables à l’investissement privé dans la gestion durable des terres. 
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1. Biodiversité des sols, matière organique 
des sols et carbone organique des sols : 
introduction et aperçu 

Les sols sont parmi les habitats les plus riches en espèces sur terre, abritant une abondance d’espèces qui 
permettent aux sols de fonctionner et de se développer. Beaucoup de ces espèces aident essentielles à la 
diversité fonctionnelle et à la résilience du sol et des écosystèmes qui dépendent du sol. La biodiversité des 
sols est un indicateur de la qualité du sol : une plus grande diversité des espèces entraîne une plus grande 
stabilité du sol en termes de capacité à remplir des fonctions clés telles que le recyclage des nutriments, 
l’assimilation des déchets organiques et la conservation de la structure du sol1.

La biodiversité des sols, le carbone organique des sols et la matière organique du sol sont étroitement liés 
mais distincts (Figure 1). La biodiversité des sols rre�ète le mélange d’organismes vivants dans le sol, 
y compris les bactéries, les champignons, les protozoaires, les insectes, les vers et autres invertébrés et 
les vertébrés. Ces organismes interagissent les uns avec les autres, ainsi qu’avec les plantes et les petits 
animaux, formant une toile d’activité biologique2. La plupart des espèces vivent dans la couche supérieure du 
sol – entre 2 et 3 cm – où la concentration de matière organique et de racines est la plus élevée. Les croûtes 
biologiques du sol, par exemple, sont des communautés de mousses, de lichens et de micro-organismes à 
la surface du sol qui conservent particulièrement la fertilité du sol dans les zones arides du monde entier3.

Figure 1. Biodiversité des sols et carbone organique des sols
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Au sens large, la matière organique du sol (MOS) englobe tous les composants organiques d’un sol, y compris 
la biomasse vivante (tissus végétaux et animaux intacts et micro-organismes), les racines mortes et autres 
résidus végétaux, les tissus morts et l’humus du sol. La MOS et les débris de tissus morts laissés par les plantes 
et les animaux (détritus) sont essentiels pour l’activité biologique dans le sol et constituent la principale source 
d’énergie, de nutriments et d’habitat pour la grande majorité des organismes du sol. Le carbone organique des 
sols représente environ 50 à 60% de la matière organique du sol. Une estimation de la MOS est habituellement 
faite par la mesure du COS , avec l’application d’un facteur de 1,9 à 2 pour convertir le COS en MOS4.

Dans les zones arides, telles que le Sahel, le Moyen-Orient ou l’Australie, la plus grande partie de la biodiversité 
se trouve en dessous de la surface du sol et sa conservation est cruciale pour la sécurité alimentaire et 
hydrique, comme l’illustre l’Encadré 1.

La biodiversité des sols contribue au développement de la végétation de surface en décomposant les résidus 
végétaux, un processus qui convertit les nutriments organiquement conservés en formes organiques et 
minérales contribuant au renouvellement des plantes (p. ex. azote)7. La biodiversité des sols augmente la 
résilience des sols, en termes de capacité à « rebondir » vers une santé fonctionnelle après une perturbation 
grave. La contribution de la biodiversité des sols aux services écosystémiques au niveau mondial a été 
estimé entre 1,5 et 13 billions USD par an8.

Les sols sont des écosystèmes complexes et les organismes du sol et les composants minéraux interagissent 
pour générer une diversité d’une complexité élevée. La composition minérale du sol et les organismes du sol 
déterminent ensemble la structure du sol et sa fertilité. Elle dépend des facteurs de formation du sol tels que 
le matériau d’origine, le relief, le climat, l’hydrologie, les organismes biologiques et le temps. La capacité du 
sol à retenir l’humidité est dans une large mesure déterminée par la MOS/COS et la structure du sol. L’eau 
qui est stockée dans les sols sert de source à 90% de la production agricole mondiale et représente environ 
65% de l’eau douce mondiale9. En effet, une étude a indiqué que chaque perte de 1 g de MOS diminue la 
teneur en humidité disponible du sol de 1 à 10g10. La productivité végétale (pour la productivité agricole et la 
biodiversité) dépend donc directement des organismes du sol, qui régulent la disponibilité et l’absorption des 
nutriments, maintiennent la structure du sol et régulent les processus hydrologiques11. 

La quantité et la qualité de la MOS et du COS sont donc des facteurs majeurs de biodiversité dans le 
sol, fournissant une source d’énergie et de nourriture pour les micro-organismes qui sont essentiels aux 
processus biologiques se déroulant dans le sol. À son tour, la biodiversité des sols contribue à la formation 
de la MOS par la décomposition et la production d’humus. Ces nombreuses interactions sont différentes et 
complexes et créent de multiples boucles de rétroaction de renforcement biologique, chimique et physique.

Encadré 1. Rôle de la faune du sol dans le cycle des nutriments et de 
l’eau dans les zones arides
Les insectes sont importants pour le cycle des nutriments et de l’eau dans les zones arides. Par exemple, 
les bousiers, dans les familles d’insectes Scarabaeidae et Geotrupidae, jouent un rôle majeur dans la 
productivité de nombreuses prairies. Ces coléoptères enrichissent les éléments nutritifs du sol, aèrent le sol 
et améliorent la porosité et le drainage du sol en enterrant les excréments des animaux. Les termites jouent 
également un rôle crucial, en particulier dans les savanes d’Afrique, d’Australie et d’Amérique du Sud, en 
modi�ant les propriétés du sol et en créant des « îlots de fertilité » qui favorisent la croissance des plantes. 
Les termitières augmentent l’hétérogénéité dans le paysage et jouent un rôle majeur dans le cycle des 
nutriments et l’in�ltration de l’eau5. Cela contribue à la résilience des écosystèmes, aide les écosystèmes 
des zones arides à se remettre de la sécheresse et les stabilise face aux changements climatiques. 

Dans les écosystèmes arides et semi-arides, on rencontre fréquemment une terre avec une croûte 
biologique du sol constituée de communautés d’organismes vivants qui vivent sur le sol, ou à quelques 
millimètres de la surface du sol. Cette croûte est une association entre la cyanobactérie, les algues, 
les champignons microscopiques et autres espèces, et les particules du sol. Les croûtes biologiques 
du sol jouent un certain nombre de rôles écologiques, notamment la �xation du carbone et de l’azote 
et la stabilisation du sol. Ils affectent également l’in�ltration d’eau et la germination des graines ainsi 
que d’autres propriétés qui peuvent avoir des implications positives ou négatives pour la productivité 
des terres et la croissance de la végétation. Les croûtes biologiques du sol sont plus enclines à se 
constituer lorsque la couverture végétale est réduite, étant donné que la cyanobactérie a besoin de 
l’énergie solaire pour la photosynthèse. Ils peuvent donc être un symptôme de la dégradation des 
terres, mais ils peuvent aussi stabiliser les sols et freiner la dégradation6.
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Les sols à haute teneur en matière organique sont capables de supporter une plus grande diversité végétale, 
ce qui a pour effet d’augmenter la MOS et le COS, tout en améliorant la biodiversité des sols. Bien que peu 
d’études aient quanti�é ces effets12, des recherches récentes ont utilisé le COS comme proxy de la MOS et de 
la densité apparente du sol, démontrant que même des réductions marginales de la teneur en COS de l’ordre 
de 1% peuvent avoir un impact négatif signi�catif sur les services naturels du sol et des écosystèmes13.

L’importance du carbone organique des sols pour des résultats positifs en matière d’environnement et 
de développement a été reconnue à la suite des décisions éloquentes prises à la douzième session de la 
Conférence des Parties (COP) de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la déserti�cation en 
octobre 2015. Le carbone organique des sols est reconnu comme un déterminant majeur de la productivité 
agricole et de la sécurité en eau, et constitue la pierre angulaire de la résilience de la biodiversité et du 
changement climatique. Cette importance est re�étée dans la cible 15.3 des objectifs de développement 
durable pour parvenir à un monde neutre en termes de dégradation des sols, notamment par l’un de ses 
trois indicateurs : « évolution des stocks de carbone de surface et dans le sol ». Cependant, il y a une faible 
convergence entre les nombreuses branches de la science, de la pratique et de la politique qui traitent du 
carbone organique des sols et de sa relation avec la biodiversité. En conséquence, les multiples avantages 
du carbone organique des sols sont facilement ignorés et risquent d’être perdus.

Cette note technique a été développé pour combler le manque de connaissance de la relation entre la 
biodiversité des sols et le carbone organique des sols, en particulier dans les zones arides, et le rôle de la 
biodiversité des sols dans la fourniture de services écosystémiques. Le note technique est rédigé pour les 
conseillers techniques des ministères responsables de l’environnement, de l’agriculture et des ressources 
naturelles. Cela englobe des scienti�ques, des conseillers en politiques et des groupes de la société civile, 
dont beaucoup connaissent le vaste domaine, mais ne seraient pas au courant des dernières recherches sur 
la biodiversité des sols et le carbone organique des sols.

La note technique s’appuie sur deux précédentes notes techniques de l’UICN sur les parcours et sur la 
neutralité14. dans la dégradation des terres. Il synthétise les principales recherches sur la biodiversité des sols 
des zones arides et fournit des exemples à l’appui dans de brèves études de cas, avec des liens pour de 
plus amples informations. Des leçons sont tirées de cette information et les principales recommandations qui 
émergent sont fournies dans la section �nale. Les informations compilées dans ce rapport sont tirées d’un 
document d’information plus long intitulé “Carbone organique des sols et biodiversité des sols dans les zones 
arides” écrit par Cameron Allen et attend d’être publié sur le site web de l’UICN.
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2. Avantages du carbone organique des sols 
Les avantages du carbone du sol, et par extension la biodiversité des sols, sont largement décrits dans la 
littérature. L’augmentation du COS améliore la qualité et la fertilité du sol, améliore la productivité du sol, la 
croissance de la végétation et favorise l’accumulation de carbone dans le sol. L’augmentation de la quantité 
et de la qualité du carbone organique des sols améliore la stabilité de la structure du sol, la capacité de 
rétention de l’eau, la porosité et la fertilité du sol15. contribuant ainsi à amélioration d’une large gamme de 
services écosystémiques (Encadré 2 et Figure 2). 

La valeur de la biodiversité des sols n’est souvent appréciée que lorsque celle-ci commence à décliner. 
La perte de carbone organique des sols, en particulier lorsque les niveaux initiaux sont faibles, comme 
c’est le cas dans les régions arides, entraîne invariablement la dégradation des terres et de leurs fonctions 
écosystémiques. Selon les estimations, entre un quart et un tiers des terres dans le monde sont affectées 
par une forme de dégradation des sols19, qui contribue à la baisse de la production agricole, à la perturbation 
des cycles de l’eau, à la libération de gaz à effet de serre et à de nombreux autres coûts pour la société. Ces 
impacts négatifs doivent être envisagés dans une perspective où la population humaine nécessiterait 60% 
de nourriture supplémentaire d’ici à 2050 et d’ici à 2025, 1,8 milliard de personnes vivront dans des zones où 
la pénurie d’eau est absolue. La dégradation des terres et les changements climatiques pourraient réduire les 
rendements agricoles et entraîner une baisse de 25% de la production alimentaire20.

La biodiversité des sols et le carbone organique des sols sont donc une base importante d’un large éventail 
de services écosystémiques dans les quatre catégories de services écosystémiques standard (voir Figure 2). 
Elle est donc essentielle à la multifonctionnalité d’un paysage, et la raison pour laquelle le renforcement des 
investissements et de la législation en matière de gestion durable des terres est considérée comme essentielle 
à la réalisation de nombreux des objectifs de développement durable (voir Encadré 3). La cible 15.3 des 
ODD vise à atteindre un monde neutre en matière de dégradation des sols d’ici à 2030, en maintenant et en 
augmentant la quantité de ressources foncières saines et productives.

Encadré 3. Avantages multiples de la réalisation des objectifs de 
développement durable
La gestion durable des terres peut contribuer simultanément à plusieurs ODD, notamment l’éradication de la 
pauvreté (objectif 1), la sécurité alimentaire et hydrique (objectifs 2 et 6), la protection de la biodiversité (objectif 
15) et l’atténuation et l’adaptation au changement climatique (objectif 13). Par exemple, la recherche a estimé que 
restaurer seulement 12% des terres agricoles dégradées pourrait augmenter les revenus des petits exploitants 
de 35 à 40 milliards de dollars par an et aider à nourrir 200 millions de personnes chaque année en 15 ans, tout 
en augmentant la résilience aux sécheresses, aux pénuries d’eau, puis en réduisant les émissions de GES21.
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Encadré 2. Services écosystémiques soutenus par une augmentation 
du carbone organique des sols

1. Augmentation des rendements des cultures et augmentation de la production alimentaire (jusqu’à 
2,3 milliards de tonnes de production agricole supplémentaire par an, soit 1,4 billion de dollars US)16  

2. Augmentation de la capacité de rétention d’eau du sol, in�ltration et stockage d’eau

3. Une plus grande biodiversité de surface et souterraine (la contribution mondiale de la biodiversité 
des sols aux services écosystémiques est estimée entre 1,5 et 13 billions USD par an)17  

4. Stockage du carbone et régulation du climat (au moins la moitié des réductions d’émissions 
nécessaires pour atteindre l’objectif de 2 degrés convenu par la communauté internationale 
pourrait provenir des secteurs fonciers des principaux pays émetteurs qui possèdent une partie 
substantielle des zones arides)18  
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Figure 2 Les sols et leurs services et bénéfices écosystémiques



3. Stocks et cycles mondiaux du carbone 
organique des sols

Le COS fait partie du cycle mondial de carbone très important. Le réservoir du COS n’est pas statique 
et il fait constamment le tour des différents réservoirs de carbone du sol, de la végétation, de l’océan et 
de l’atmosphère. Le sol est le deuxième plus grand stock de carbone après les océans et représente le 
tiers du stock mondial de carbone 22. En dépit des variations observables entre les estimations, les stocks 
mondiaux du COS ont été estimés à environ 1500 GtC dans le premier mètre du sol, soit supérieur à celui de 
l’atmosphère (800 Gt C) et la végétation terrestre (500 Gt C)23. 

L’ampleur spatiale et temporelle de stockage du COS est très variable et est déterminée par différents facteurs 
abiotiques et biotiques, y compris le type de sol, l’utilisation de la terre et les conditions climatiques24. Les 
stocks du COS les plus importants sont situés dans des zones telles que les zones humides et les tourbières, 
dont la plupart se trouvent dans des régions de pergélisol et sous les tropiques25. 

Le carbone organique dans les sols est un continuum qui peut être divisé conceptuellement en différents 
réservoirs. La plupart des approches considèrent trois réservoirs qui sont fonction de leur stabilité physique 
et chimique : réservoirs rapides (réservoirs labiles ou actifs avec un renouvellement de 1-2 ans) ; réservoirs 
intermédiaires (réservoirs partiellement stabilisés avec un renouvellement de 10 à 100 ans) ; et réservoirs 
lents (réservoirs réfractaires ou stables avec un renouvellement très lent de 100-1000 ans)26. La partie 
rapide ou labile, partie vitale du COS, est considérée comme importante pour in�uencer la santé du sol et la 
séquestration du SOC, tandis que la fraction lente ou stable du COS contribue à la capacité de rétention des 
nutriments du sol et à la séquestration du carbone à long terme27.

Les niveaux du COS re�ètent un équilibre dynamique entre les apports de carbone organique frais et les 
émissions de carbone rejetées dans l’atmosphère, et de carbone organique dissous et particulaire entrant 
dans les eaux de surface ou souterraines. L’érosion des sols entraîne la redistribution du COS à l’échelle de 
la localité, du paysage et de la région. La restauration ou la préservation du COS dans les sols nécessite une 
augmentation des apports de carbone organique ou une réduction des pertes, ou encore les deux. Cependant, 
les effets de tels changements peuvent prendre des années à se manifester, les effets de l’utilisation des 
terres et des méthodes de gestion in�uant sur les tendances des niveaux du COS depuis des décennies 
après l’introduction de nouvelles pratiques29.

6

Encadré 4. Investir dans le COS pour la résilience climatique - 
Australie
Dans le sud-ouest de l’Australie-Occidentale, la valeur marginale du COS dans les systèmes de culture 
(valeur d’un sol avec 1 t C/ha de plus par rapport à un sol standard) a été estimée entre 5,6 et 6,9 $ US/ 
t C/ha/an, en fonction de la zone de la pluviométrie et du type de culture. Environ 75% de cette valeur 
agronomique est la valeur estimée de la séquestration du carbone, 20% est la valeur de remplacement 
de l’azote et 5% est la valeur estimée de l’amélioration de la productivité. Valeur (1 $ AU = environ 0, 
75 $ US)28.



Encadré 5. Permanence du carbone organique des sols des zones 
arides
La permanence fait référence à la longévité du stock de carbone, c’est-à-dire la durée pendant laquelle 
le COS accru reste dans le sol. Le COS oscille constamment entre le réservoir rapide, avec une faible 
permanence, mais avec la plus grande in�uence sur la santé du sol, et le réservoir lent, qui a la plus 
grande permanence et la plus grande capacité de rétention des nutriments. Les moyens par lesquels 
les stocks de carbone du sol sont augmentés, tels que la fumure ou le boisement, peuvent affecter 
le taux de perte de carbone du sol qui en résulte, et donc la permanence du stock. Cependant, les 
différences peuvent être minimes par rapport à la perte qui peut résulter de changements extrêmes 
dans l’utilisation ou la gestion des terres40.

4. L’importance du carbone organique des 
sols dans les zones arides

Les zones arides englobent une grande diversité biologique et certains des systèmes d’utilisation des terres 
les plus importants au monde. Elles entretiennent plus de 2 milliards de personnes et 25% des espèces 
menacées dans le monde30. À l’échelle mondiale, les écosystèmes des zones arides couvrent environ 42% 
de la surface de la Terre, y compris certains des écosystèmes les plus menacés au monde31 (Figure 3). Ils 
représentent 44% des terres cultivées dans le monde et produit 50% du cheptel mondial32, aet contiennent 
une variété d’habitats importants pour les espèces végétales, les arbres fruitiers et les micro-organismes33. 
Les zones arides abritent de nombreux habitats biologiquement et culturellement diversi�és de la planète, 
avec des niveaux élevés d’endémisme des espèces et du patrimoine naturel34.

Les zones arides sont des régions tropicales et tempérées avec un indice d’aridité2 de moins de 0,65, où 
les précipitations moyennes sont inférieures aux pertes d’humidité potentielles dues à l’évaporation et à 
la transpiration35. À l’aide de l’indice d’aridité, on peut distinguer quatre catégories de zones arides : les 
zones arides subhumides, semi-arides, arides et hyperarides. Alors que les terres cultivées ne se trouvent 
généralement que dans les zones les moins arides, les parcours eux représentent environ les trois quarts 
des zones arides. Les parcours comprennent des biomes dominés par l’herbe, mais contiennent également 
une quantité considérable de biomasse ligneuse, en particulier dans les zones subhumides et semi-arides36. 
Environ 72% des zones arides se trouvent dans les pays en développement et cette proportion augmente en 
même temps que l’aridité : presque toutes les terres hyperarides se trouvent dans les pays en développement37.

À première vue, l’importance mondiale des zones arides pour le stockage du carbone organique des sols 
peut ne pas être apparente. La rareté de l’eau dans les zones arides limite la productivité des plantes, ce 
qui affecte l’accumulation de MOS et du COS dans les sols. En conséquence, les sols des zones arides ont 
généralement une faible teneur en carbone organique, souvent inférieure à 1% de la masse du sol. Dans les 
sols des prairies ou des forêts, le COS peut atteindre 4-5 %, mais le labour du sol agit pour libérer le carbone 
stocké ; dans les zones tempérées le COS est d’environ 1-2% dans les sols cultivés. 

Due à leur grande étendue, le stock total du COS accumulé dans les zones arides est important, représentant 
environ 30% des stocks globaux totaux de SOC, soit environ 450 GtC, soit environ autant que le carbone 
organique stocké dans toute la végétation terrestre38. De plus, le temps de résidence du carbone dans les sols 
des zones arides est prolongé en raison de leur aridité et dure beaucoup plus que dans les autres sols39 (Encadré 
5). L’étendue spatiale des zones arides, combinée à la super�cie importante affectée par la dégradation des 
terres, signi�e que les zones arides joueront un rôle crucial dans l’effort mondial de séquestration du carbone 
atmosphérique et de réduction de l’ampleur du changement climatique anthropique.

Le potentiel de séquestration du carbone dans les sols est lié à la saturation du carbone du sol (ou capacité 
maximale de stabilisation du carbone), qui est le point auquel d’autres apports de carbone dans le sol 
n’augmenteront plus le stock de carbone du sol41. L’état conditionnel des sols des zones arides serait très 
inférieur à leur point de saturation maximal de carbone, en raison principalement de leur aridité et donc de 

2 L’indice d’aridité est une mesure des précipitations moyennes divisée par l’évapotranspiration potentielle.
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Figure 3. La vaste étendue des zones arides dans le monde est importante pour le stock total du COS 
accumulé. a) Systèmes de zones arides et leur répartition spatiale (Source : MEA) ; (b) Teneur en COS à 1 m 
de profondeur en tonnes par hectare (Batjes 2016).



leur productivité globale relativement faible. De plus, étant donné que la dégradation des terres affecte entre 
un quart et un tiers des zones arides, de grandes super�cies sont susceptibles d’avoir des niveaux du COS 
encore plus bas.

La biodiversité des sols et le carbone organique des sols peuvent être restaurés par l’application de matière 
organique ou par la réduction des pertes de carbone, ou encore les deux. Cela est urgent dans les sols 
dégradés des zones arides, où le taux de carbone est souvent bas et proches du point de basculement, où 
la restauration n’est plus possible et où la dégradation des terres risque de devenir irréversible. Cependant, 
les mesures visant à accroître la biodiversité des sols et le carbone organique des sols peuvent prendre de 
nombreuses années. La restauration des terres dégradées peut également être coûteuse et il est préférable 
de l’éviter a priori, par l’adoption de méthodes de gestion durable des terres et la protection de paysages 
agricoles ou pastoraux gérés de manière durable.

La qualité et la productivité du sol des zones arides peuvent être améliorées en renforçant la teneur en matière 
organique du sol (d’où les niveaux du COS) à travers d’autres méthodes de gestion comme l’agriculture sans 
labour42 et la gestion durable des prairies. La recherche sur les sites de prairies protégés par la communauté en 
Jordanie a démontré le potentiel d’augmentation de la production de biomasse sur les terres dégradées43. Sauf 
mauvaise gestion de la prairie, de nombreuses études ont montré que la prairie a un effet positif sur le stock de 
carbone du sol dans les zones arides44.

Si les sols des zones arides sont naturellement bien en deçà de leur point de saturation maximal en carbone, 
rehausser leurs niveaux de COS au-delà de l’état naturel peut nécessiter une modi�cation substantielle des 
conditions naturelles et des caractéristiques de l’écosystème ; par exemple à travers l’irrigation et le boisement. 
De telles approches ont été proposées comme solutions pour séquestrer le carbone atmosphérique, bien qu’il 
faille mieux comprendre les risques potentiels à la permanence (en raison de l’augmentation de l’humidité du 
sol) ainsi que les impacts possibles sur la biodiversité des zones arides. 

Les prairies tropicales, qui représentent une grande partie des zones arides, semblent avoir un potentiel de 
séquestration de carbone plus élevé qu’on ne le pensait45. avec un estimation qu’elles stockent globalement 
environ 343 Gt C : près de 50% de plus que ce qui est stocké dans les forêts du monde entier46. Les prairies 
d’Afrique, par exemple, pourraient séquestrer entre 0,007 et 0,042 Gt C année–147. La conversion des prairies 
en cultures annuelles peut entraîner une perte de 60% des stocks de carbone du sol et une perte de 95% du 
carbone de surface48.

Les zones arides possèdent un fort potentiel de séquestration du carbone et certaines organisations se 
réfèrent aux zones arides comme des « points lumineux » de séquestration de carbone. Bien qu’il reste 
des interrogations sur les meilleures pratiques pour chaque site, les zones arides doivent être considérées 
comme des zones clés pour les investissements dans la gestion durable des stocks de carbone. De tels 
investissements doivent être activement gérés pour restaurer, préserver et augmenter leurs niveaux de 
carbone organique et favoriser leur potentiel de séquestration49.
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5. Gérer la biodiversité des sols dans les 
zones arides  

L’Agenda 2030 accroît la demande en matière de sécurité alimentaire, hydrique et énergétique, protège la 
biodiversité et atténue les changements climatiques. Cela renforce le rôle central des sols dans les politiques 
mondiales de l’environnement et du développement. En conséquence, cela a conduit à la notion de « sécurité 
du sol » ou de « santé du sol ». La sécurité du sol se concentre sur la conservation et l’amélioration des 
ressources du sol du monde pour produire des aliments, des �bres et de l’eau douce, contribue à l’énergie et 
la durabilité climatique et garanti la biodiversité et la protection globale de l’écosystème50.

Le COS peut être considéré comme un indicateur universel de la sécurité ou de la santé du sol. La réduction 
en COS va également réduire la sécurité/santé du sol ainsi que les avantages qui auraient pu en découler. 
Les facteurs qui in�uencent la séquestration du COS dans les sols comprennent le climat, le type de sol, la 
couverture végétale et les méthodes de gestion. Dans les zones arides, le rôle et les avantages de la MOS et 
du COS sont particulièrement liés à leurs propriétés physiques, biologiques et chimiques51.

Il existe différents moyens de garantir la durabilité de la gestion des terres ou des écosystèmes. Ceux-ci 
peuvent être catégorisés soit comme des actions directes d’utilisation des terres (mesures entreprises par 
les utilisateurs des terres) soit comme des mesures habilitantes (mesures prises par les « facilitateurs » pour 
promouvoir ou améliorer l’adoption d’actions directes d’utilisation des terres). Une variété de techniques de 
gestion des terres peut préserver ou augmenter le carbone organique des sols, qui nécessite principalement 
une gestion ef�cace de la matière organique et de l’eau a�n de garantir un niveau de fertilité suf�sant 
pour une production alimentaire durable52. Beaucoup de ces pratiques offrent de multiples avantages, tel 
que l’augmentation de la productivité alimentaire, des ressources en eau et de la biodiversité, ainsi que 
l’atténuation et l’adaptation au changement climatique.
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La plupart des bonnes pratiques en matière de gestion du carbone organique des sols évoluent autour de la 
gestion intégrée de l’eau et des nutriments, des mesures de contrôle de l’érosion et du maintien de la couverture 
végétale53. Par exemple, l’agriculture de conservation assure un labour minimum, le paillage du sol et la rotation 
des cultures, qui se combinent pour augmenter la matière organique et la fertilité du sol54. S . La gestion durable 
des parcours met l’accent sur la gestion de la durée, du moment et de l’intensité du pâturage a�n d’assurer un 
impact optimal sur les herbivores, comme la dispersion des graines, la fumure et l’élimination de la végétation 
morte55. L’agroforesterie est un système dans lequel des arbres ou des arbustes sont plantés parmi les cultures 
ou dans les prairies pour augmenter la productivité, la diversité et la résilience des fermes56. Ces pratiques 
appliquent toutes des principes de synergie et de complémentarité a�n de conserver la structure du sol, 
l’humidité du sol et les nutriments57 et éventuellement augmenter la capacité de stockage du carbone.
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Encadré 6. Investir dans le COS et les prairies pour l’élevage et la 
sécurité en eau - Asie de l’Ouest
En Jordanie, la gestion communautaire des parcours est en cours d’extension a�n de restaurer et de 
protéger la terre et la biodiversité. L’analyse géo-spatiale et les études de faisabilité sur la repousse de 
la végétation sous la protection communautaire indiquent que la restauration de terres de parcours en 
Jordanie peut être réalisé sur environ 23.470 km2 de terres de parcours, soit environ 30% de la super�cie 
totale des terres de parcours du pays. Les études montrent également que les investissements dans 
la gestion durable des parcours (SRM), la conservation des sols et des eaux, l’élevage écologique, les 
herbes et les plantes médicinales, l’éco-tourisme et les énergies renouvelables peuvent contribuer à 
l’augmentation de la biomasse et du fourrage, à la recharge des eaux souterraines, à la réduction de 
l’envasement des réservoirs d’eau, à la séquestration du carbone et à la conservation de la biodiversité. 
L’évaluation économique indique que la SRM dans ces pâturages augmenterait la production fourragère 
estimée à environ 9,45 millions $ US, et la recharge des eaux souterraines estimée à environ 11 millions 
de $ US par an58.

© Dr Mahfouz Abu Zanat, Jordan



Il existe un désaccord considérable sur la façon de protéger et de restaurer le COS des prairies, en particulier 
en ce qui concerne les impacts positifs et négatifs des herbivores sur l’écologie des prairies. Certains auteurs 
signalent une augmentation du stock du COS avec des prairies gérées de façon intensive59 tandis que 
d’autres rapportent que le COS peut être augmenté en réduisant ou en éliminant le pâturage60. Les niveaux 
élevés de pâturage permanent étant particulièrement nuisibles, le type de gestion des pâturages est essentiel 
pour in�uer le COS. Par exemple, on a constaté que le pâturage en rotation augmente le COS par rapport 
au pâturage continu de faible intensité61. Une bonne gestion des pâturages synchronise généralement le 
pâturage avec le cycle de croissance des graminées, en exploitant le rôle positif joué par les herbivores 
dans la sélection et la distribution des espèces palatables, et la modi�cation des propriétés physiques et 
chimiques du sol62. La gestion des pâturages affecte également le cycle de l’azote, puisque les herbivores 
renvoient de l’azote digestible à des taux de concentration élevés à travers les urines63. La gestion du feu et 
la fertilisation ont également été proposées comme moyens pour accroître la séquestration du carbone dans 
les prairies, mais dans la pratique, la plus grande partie du potentielle de séquestration dans les prairies non 
dégradées survient à travers des changements dans les pratiques de pâturage.

Bien que ces approches de gestion des terres aient encore du mal à trouver leur place dans certains pays, il 
convient également de noter qu’elles ont été largement adoptées dans d’autres. Par exemple, environ 558 millions 
de personnes dans le monde utilisent des systèmes agro-forestiers sur 43% (plus d’un milliard d’hectares) de 
toutes les terres agricoles, dont 320 millions en Amérique du Sud, 190 millions en Afrique subsaharienne et 130 
millions en Asie du Sud-Est64. L’agroforesterie n’est pas exclusive aux zones arides, mais elle s’avère populaire 
pour la protection et la restauration des terres dégradées dans un nombre croissant de pays arides.
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Encadré 7. Augmenter le COS et améliorer les rendements  
L’adoption de méthodes de gestion durable des terres agricoles et des sols dégradés peut améliorer la 
qualité du sol, notamment la capacité de rétention d’eau, la capacité d’échange de cations, l’agrégation 
du sol et la susceptibilité à la croûte terrestre et à l’érosion. Des recherches menées en Argentine, 
en Inde et dans le Sahel ouest africain ont montré que les rendements des cultures peuvent être 
augmentés de 20-70 kg/ha pour le blé, de 10-50 kg/ha pour le riz et de 30-300 kg/ha pour le maïs pour 
chaque 1000 kg/ha d’augmentation du réservoir de carbone organique des sols dans la zone racinaire. 
Cela présente des avantages évidents pour la sécurité alimentaire dans les régions en développement, 
et pourrait également compenser les émissions de combustibles fossiles à raison de 0,5 GtC/an grâce 
à la séquestration du carbone dans les sols agricoles65. Cependant, atteindre de telles augmentations 
de COS nécessite des niveaux élevés d’apport en eau, ce qui constitue une contrainte majeure dans la 
plupart des zones arides et implique des externalités potentielles et des coûts d’opportunité qui n’ont 
pas encore été suf�samment explorés.



6. Investir dans la biodiversité des sols et le 
carbone organique des sols

Les solutions pour la gestion durable du sol a�n de conserver la biodiversité des sols et le COS sont bien connues 
et ont été validées dans différents pays et contextes géographiques. Néanmoins, de nombreux pays continuent 
d’accorder la priorité à des pratiques d’utilisation des terres moins intensives, tandis que les approches durables 
sont marginales. L’intégration de la GDT présente de nombreux dé�s, y compris des barrières d’attitude chez 
les décideurs et les investisseurs et des contraintes de capacités chez les utilisateurs des terres.

La GDT peut être intégrée dans l’aménagement du territoire66 et des incitations économiques pour la mise en 
œuvre de la GDT peuvent être développées à travers des modèles d’entreprise durables, des subventions ou 
des paiements pour le service écosystémique. Ce dernier nécessite souvent des connaissances, compétences, 
technologies et ressources appropriées, notamment la main-d’œuvre, l’énergie et des ressources �nancières. 
Les coûts d’investissement initiaux peuvent être élevés67 et le décalage dans la réalisation des béné�ces 
de l’investissement peut rendre ces projets peu attractifs. Les retours sur investissement et autres facteurs 
d’investissement doivent donc être identi�és pour encourager son adoption par les propriétaires terriens 
(agriculteurs, arboriculteurs, éleveurs). 

Les avantages des pratiques de GDT sont appréciés par des personnes autres que les propriétaires terriens 
(Encadré 8) et ces externalités peuvent être utilisées pour encourager les incitations à l’investissement, par exemple 
au moyen de paiements pour les services écosystémiques (PSE). Il y a eu des tentatives d’estimation de la valeur 
économique des services individuels fournis par les sols, le COS et la biodiversité des sols, y compris les études 
récentes qui ont compilé ces données dans un format plus accessible68. TCes estimations approximatives varient 
toutefois considérablement, allant de 2 à 22.219 $/ha/an69. Alors que les estimations soulignent la nécessité de 
poursuivre les recherches, elles indiquent néanmoins que la valeur économique totale des services écosystémiques 
du COS est susceptible d’être importante.
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Encadré 8. Les incitations à investir dans la GDT sont souvent 
autres que financières
Une étude menée auprès de 500 agriculteurs en Afrique de l’Ouest a révélé que les principaux facteurs 
à investir étaient la présence d’enfants (âgés de 6 à 14 ans) dans le ménage, la propriété foncière, le 
régime foncier, la sensibilisation et la formation aux mesures de conservation et l’accès à d’autres 
sources de liquidités telles que les envois de fonds70  Certains de ces facteurs pourraient être ciblés pour 
l’extension de l’adoption de pratiques durables dans les zones arides des pays en développement (ou 
des pays en transition économique). Dans de nombreux cas, cela impliquera également des politiques 
de gouvernance locale mieux articulées en ce qui concerne les responsabilités foncières et de gestion71. 
Les pratiques de GDT continuent d’être réduits à une minorité d’utilisateurs et de praticiens innovants, 
mettant en exergue le fait que les dé�s à l’adoption de la GDT sont plus complexes que le simple 
coût d’adoption des nouvelles technologies, notamment écologiques, institutionnelles, économiques 
et socioculturelles72.

Encadré 9. Investir dans le COS et l’agroforesterie pour la 
production alimentaire - Afrique
Le bassin versant de la forêt de Kelka, dans la région de Mopti au Mali, couvre une super�cie de plus de 
300 000 ha, dont une grande partie a été dégradée. La restauration des terres dégradées et l’adoption 
de l’agroforesterie pourraient générer 500 $ US par hectare et par an sur un horizon de 25 ans, indiquant 
un rapport béné�ce/coût de 5,2:1 à un taux d’actualisation de 10%74. Des recherches en Europe et en 
Chine con�rment que la composante arbre en agroforesterie a des effets positifs sur la séquestration du 
carbone, notamment via la capacité des systèmes racinaires plus profonds à stocker le carbone75.



Les retours sur investissement dans la conservation ou l’amélioration des terres peuvent être exprimés au-
delà des conditions monétaires, par des avantages non monétaires accrus tels qu’un bien-être plus élevé, 
des moyens de subsistance plus sûrs, une eau moins polluée, des loisirs, un habitat ou une valeur en nature, 
des expériences spirituelles et esthétiques (Encadré 9). De nombreux utilisateurs des terres, par exemple, 
sont motivés par les valeurs spirituelles ou culturelles de la terre, et ces services peuvent ne pas être bien 
mesurés en termes �nanciers. La seule évaluation économique peut ne pas saisir ce qui est en jeu dans un 
agenda social et écologique et il y a des risques à se �er exclusivement aux déclencheurs du marché pour 
atteindre la durabilité73. Les retours sur investissement ne sont pas la seule incitation pour amener les gens 
à investir, et se fonder sur ces motifs �nanciers suppose que la valeur de la nature et de l’environnement ne 
dépend que de la fonction qu’il a pour la production et la consommation de l’homme.

Dans les zones arides, comme dans d’autres écosystèmes, des niveaux plus élevés du COS sont un déterminant 
clé de la régulation et de l’approvisionnement des services écosystémiques tels que la biodiversité, les �ux 
hydrologiques, la production alimentaire et la séquestration du carbone. Nourrir et investir pour maintenir la 
qualité et les �ux de ces services écosystémiques permet de maintenir des niveaux élevés du COS (Encadré 
10). Le dé� consiste à mobiliser des ressources �nancières pour des investissements appropriés en faveur 
de la multifonctionnalité foncière.

Les prairies qui dominent les zones arides sont parmi les biomes les moins protégés de la planète. La protection 
de ces zones à travers la promotion d’un pastoralisme durable ou à travers d’autres formes de gestion des 
pâturages peut empêcher l’augmentation des émissions de carbone, tandis que la restauration des prairies 
dans les anciennes terres cultivées peut augmenter la séquestration du carbone78. Un moyen rentable de 
sauvegarder la biodiversité des sols et le carbone organique des sols est de protéger contre les labours les 
terres incultes, telles les prairies naturelles et les forêts. La couverture des aires protégées dans les zones arides 
est proche de la moyenne mondiale, c’est-à-dire environ 9% du territoire est protégé, en deçà de l’aspiration de 
l’Objectif d’Aichi 11 (« au moins 17 pour cent de la surface terrestre et des eaux intérieures. . . seront protégés à 
travers. . . des systèmes d’aires protégées et d’autres mesures de conservation ef�caces selon les zones »”79).
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Encadré 10. Restauration de paysages à grande échelle en Chine 
En Chine, les projets du plateau de Loess (1994-2005) ont mobilisé un �nancement de 491 millions de dollars US 
et freiné l’érosion des sols sur près d’un million d’hectares de terres dégradées. Les projets ont mis l’accent sur 
l’arrêt des activités qui ont conduit à la dégradation – en particulier la plantation sur les pentes abruptes, la coupe 
des arbres et le pâturage en plein air des chèvres ; l’équipement lourd introduit pour construire des terrasses 
plus larges et plus robustes pour la culture des céréales, et encouragé les agriculteurs à planter des arbres et 
à permettre aux terres marginales de redevenir sauvages. Les projets ont fortement augmenté les rendements 
céréaliers, restauré le paysage et permis à plus de 2,5 millions de personnes de sortir de la pauvreté en triplant les 
revenus des agriculteurs. L’érosion du sol a été freinée sur 900 000 ha de terres et les pertes de sol ont été réduites 
de 60 à 100 Mt par an. Le stockage du carbone dans les sols a également augmenté, principalement en raison 
de la restauration des forêts et des prairies. Le modèle de projet a depuis été étendu à de vastes régions du pays, 
grâce au programme Chinois «Grain for Green»76  d’un montant de 40 milliards de dollars US.

Encadré 11. Financer les avantages externes de la gestion agricole 
durable des zones arides en Australie 
En Australie, le gouvernement fédéral a élaboré des initiatives visant à encourager les agriculteurs à réduire leurs 
émissions grâce à leurs méthodes de gestion. La politique principale est un mécanisme basé sur le marché pour 
payer les agriculteurs à partir d’un fonds de réduction des émissions en utilisant des méthodologies spéci�ées dans 
le cadre de l’Australian Carbon Farming Initiative. L’Initiative permet aux agriculteurs et aux exploitants agricoles 
de gagner des crédits de carbone en stockant du carbone ou en réduisant les émissions de GES sur leurs terres. 
Ces crédits peuvent ensuite être vendus aux personnes et aux entreprises souhaitant compenser leurs émissions. 
L’adoption des pratiques d’agriculture de conservation dans le secteur australien des céréales en zones arides 
montre qu’il est possible de réduire les émissions de l’ordre de trois millions de tonnes de CO2 par an. Le principal 
moteur du changement en Australie semble être la poursuite des avantages liés à la productivité agricole plutôt que 
les avantages environnementaux liés à la réduction des émissions de GES, soulignant la nécessité de politiques et 
de méthodes de gestion durable des terres qui procurent un rendement �nancier aux propriétaires. Les principales 
pratiques qui sont encouragées par le cadre politique sont les pratiques d’agriculture de conservation telles que 
l’agriculture sans labour, le maintien du chaume des cultures et la plantation de légumineuses, comme détaillé 
dans le Carbon Farming Initiative Handbook77.



De nombreuses zones arides offrent un large espace d’innovation en développant de multiples chaînes de 
valeur qui privilégient la multifonctionnalité. Cela a été réalisé, par exemple, à travers la commercialisation 
de produits naturels récoltés de manière durable, l’éco-tourisme et la certi�cation de produits durables. Bien 
que chaque option ait ses limites, elles peuvent fournir des incitations importantes pour une gestion durable 
associée à la possibilité de diversi�cation économique et de croissance. Le soutien politique au développement 
des petites et moyennes entreprises peut être particulièrement pertinent pour remplir ce créneau.

Des mécanismes de compensation par les béné�ciaires hors site au pro�t des propriétaires terriens seront 
nécessaire pour assurer le �ux des béné�ces étant donné que les avantages liés à la conservation ou au 
renforcement des services écosystémiques des zones arides s’étendent au-delà des utilisateurs directs de la 
terre. Aussi faudra-t-il des méthodes pour s’assurer que les béné�ciaires « en aval » contribuent aux avantages 
dont ils béné�cient, c’est-à-dire contribuer à une meilleure recharge et à la disponibilité des eaux souterraines, 
à la réduction de l’envasement des réservoirs, à une meilleure biodiversité ou meilleure séquestration du 
carbone. En effet, la société à travers le monde béné�cie également de certains services écosystémiques 
des zones arides. Ainsi d’autres innovations sont nécessaires pour s’assurer que ces béné�ciaires paient les 
propriétaires terriens qui grâce à leurs pratiques de méthodes de gestion des terres83.
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Encadré 12. Cas d’investissements durables dans les pâturages au 
Portugal
Le Portugal a mis en place un système de compensation du carbone basé sur l’amélioration des pâturages 
des zones arides, allouant 8,5 millions d’euros à quelque 400 agriculteurs participants à l’amélioration d’environ 
42 000 ha de prairies dans le but de séquestrer 0,91 million de tonnes d’équivalent de dioxyde de carbone. 
Pour y parvenir, les agriculteurs utilisent une technique connue sous le nom de SBPPRL3, une biodiversité des 
prairies permanentes ensemencées riches en légumineuses, ce qui augmente le carbone dans les sols dégradés. 
Les prairies ont généralement un stock de carbone faible et il a été démontré que la technique augmente 
considérablement le COS dans ces sols dégradés. L’amélioration de 42 000 ha permettrait aux agriculteurs de 
gagner entre 150 à 200 euros par hectare de pâturages plantés80. Les modalités de �nancement de la restauration 
et de la gestion durable du carbone organique des sols des zones arides pourraient s’inspirer des systèmes de 
paiement pour les services écosystémiques (PSE) (voir Encadré 12). Une justi�cation du PSE pourrait être utilisée 
pour expliquer les �ux �nanciers internationaux provenant de béné�ciaires externes vers ceux qui mettent en 
œuvre et contribuent aux investissements dans la gestion durable des terres, et donc le maintien et l’augmentation 
du COS81. Des investissements habilitants sont également nécessaires dans de nombreux pays, par exemple 
pour sécuriser le régime foncier de manière à atténuer les conséquences inéquitables, ou pour mettre en place 
une infrastructure permettant le développement de la chaîne de valeur.

Encadré 13. Investissements durables dans les parcours en Jordanie
Les programmes d’investissement proposés pour la gestion durable des parcours en Jordanie, en association 
avec la protection communautaire des parcours et mécanismes de gouvernance locale, ont un fort potentiel 
de création d’avantages écosystémiques locaux et sociétaux et contribuent globalement à la conservation 
de la biodiversité, à l’atténuation des changements climatiques et à d’autres objectifs. La contribution de 20 
millions USD/an, telle qu’elle est engendrée par les programmes d’investissement proposés dans 30% des 
parcours de la Jordanie, pourrait constituer une base pour attirer les capitaux et les �ux �nanciers nécessaires. 
En effet, des propositions ont été élaborées pour un système de paiement des services écosystémiques qui 
pourrait comprendre deux paiements de services écosystémiques : un crédit vert pour les pâturages sous 
forme de subvention aux coopératives d’éleveurs responsables de la gestion durable des parcours dans les 
zones désignées et un crédit vert pour l’eau aux mêmes coopératives pour améliorer la recharge des eaux 
souterraines. Un système mondial de paiement pour les services écosystémiques pourrait fournir la plate-forme 
nécessaire, tandis que les investissements dans l’éco-tourisme et l’énergie renouvelable pourraient fournir les 
moyens, par le biais de la �scalité et des licences, aux modalités du PSE au niveau national. Les deux modalités 
de PSE pourraient fournir les �ux de �nancement (nationaux et internationaux) nécessaires pour investir dans la 
production de biomasse et la biodiversité, la conservation des sols, l’amélioration des �ux en eau, la séquestration 
du carbone et dans les structures de gouvernance locale requises. Le gouvernement jordanien envisage une 
série de mesures habilitantes, notamment la création d’une Zone de parcours économique et écologique, de 
Zones de conservation véri�ées et d’un Fonds de gestion des écosystèmes des parcours82. 

3 Sown Biodiverse Permanent Pastures Rich in Legumes



7. Options politiques pour conserver la 
biodiversité des sols et le carbone 
organique des sols  

Cette note technique souligne comment le carbone organique des sols et la biodiversité des sols constituent la base 
des services écosystémiques terrestres. Ils sont parmi les principaux déterminants de la production alimentaire, de 
l’approvisionnement en eau, de la biodiversité de surface et de la régulation du climat, et ils jouent un rôle majeur 
dans les moyens de subsistance ruraux et la réduction des risques de catastrophe. La biodiversité des sols et le 
carbone organique des sols sont à la fois des ressources naturelles et un bien public, et le gouvernement 
a un rôle important à jouer pour s’assurer que les terres sont gérées pour le bien-être de la société

Les zones arides offrent plus de possibilités de séquestration du carbone et d’atténuation des changements 
climatiques que ce qui est largement reconnu. Elles recouvrent une grande partie de la terre et une bonne 
proportion a perdu son COS dans le processus de dégradation des sols. La restauration et la réhabilitation 
des zones arides offrent des opportunités importantes à l’échelle mondiale pour la séquestration du 
carbone. Cependant, les approches conventionnelles de la restauration doivent souvent être adaptées aux 
conditions locales des zones arides, tandis que les politiques et les investissements doivent être soutenus 
par de meilleures données sur les niveaux du COS existants et potentiels. 

Des stratégies gouvernementales sont nécessaires pour orienter les investissements des utilisateurs locaux, 
des entreprises privées et autres parties prenantes dans les zones arides, a�n d’assurer leur responsabilité 
publique de protection et de promotion de la multifonctionnalité des terres. Les investissements dans la 
biodiversité des sols et le carbone organique des sols dans les zones arides peuvent générer des béné�ces 
signi�catifs en raison du nombre et de la valeur des co-béné�ces, et de la grande super�cie des terres 
concernées. Toutefois, ces investissements doivent être adaptés pour créer de la multifonctionnalité à 
plus grande échelle plutôt que de ne maximiser que les biens ou les services.

Un certain nombre de mesures peuvent être adoptées pour créer des conditions qui permettent un meilleur 
investissement dans le carbone organique des sols et la biodiversité des sols. Il en ressort six options 
complémentaires qui sont : 

1. Évaluer la gestion des terres par rapport à la livraison durable des multiples biens et services ;

2. S’appuyer sur les politiques et la législation pour permettre l’intensi�cation de la gestion durable des 
terres et la restauration ou la réhabilitation des paysages ;

3. Améliorer les mécanismes de gouvernance locale qui appuient les utilisateurs des terres dans les 
méthodes de gestion durable des terres ;

4. Renforcer l’information foncière pour soutenir la plani�cation et le suivi à l’échelle du paysage ;

5. Établir des services de vulgarisation ef�caces qui aident les utilisateurs des terres à adopter des 
méthodes de gestion durable des terres ;

6. Créer des conditions favorables à l’investissement privé dans la gestion durable des terres. 
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•	 Évaluer la gestion des terres par rapport à la livraison durable des multiples 
biens et services

Des efforts supplémentaires sont nécessaires pour renforcer les arguments économiques en faveur de la 
gestion durable du carbone organique des sols et de la biodiversité des sols en fournissant des preuves 
des multiples avantages économiques et en ayant un regard sur la performance des utilisateurs des terres 
face aux multiples services écosystémiques. Il existe des technologies qui ont été testées dans différents 
contextes pour démontrer aux utilisateurs des terres en particulier et à la société en général les avantages 
liés à la gestion durable des terres. Autre cela, les évaluations économiques peuvent guider les politiques, 
en démontrant le rapport coûts-avantages de l’adoption de la GDT et en identi�ant les domaines où des 
incitations supplémentaires, telles que les paiements pour les services écosystémiques, peuvent être 
nécessaires pour soutenir la transition vers des pratiques plus durables. Dans certains cas, des preuves 
supplémentaires sont nécessaires pour déterminer dans quelle mesure le carbone organique des sols et la 
biodiversité des sols contribuent à la biomasse de surface, à la productivité agricole, au cycle de l’eau et à 
l’atténuation du changement climatique.

•	 S’appuyer sur les politiques et la législation pour permettre l’intensi�cation de 
la gestion durable des terres et la restauration ou la réhabilitation des paysages  

Pour passer des projets périphériques à des investissements de base dans l’agriculture et l’utilisation des 
terres en matière de la gestion durable des terres, il faut des politiques et des lois. Cela pourrait prendre 
la forme d’un soutien explicite pour certains types de gestion des terres (agroforesterie, agriculture de 
conservation, gestion des parcours, par exemple), ou d’une réglementation permettant d’atteindre des 
indicateurs clés de durabilité, tels que le carbone organique des sols. Des mesures d’encouragement peuvent 
également être nécessaires lorsque les investissements dans la gestion durable des terres dépassent les 
moyens �nanciers ou organisationnels des utilisateurs des terres au niveau local. Dans ce contexte, il est 
important de comprendre la valeur des stratégies de gestion des risques établies par les utilisateurs des 
terres car leur réticence à abandonner des stratégies éprouvées ne doit pas être confondue avec l’ignorance. 
La réalisation de l’utilisation multifonctionnelle des terres nécessite également des accords institutionnels 
pour la coordination intersectorielle ou la collaboration dans la gestion des terres, et pour les modalités de 
gouvernance locale en faveur de la gestion des ressources naturelles. Dans l’ensemble, cela nécessite de 
promouvoir la gestion durable des terres et de hiérarchiser les objectifs nationaux de neutralité en matière de 
dégradation des sols dans les plan d’action nationaux.

•	 Améliorer les mécanismes de gouvernance locale qui appuient les utilisateurs 
des terres dans les méthodes de gestion durable des terres

Le soutien des pouvoirs publics est également nécessaire pour renforcer la gouvernance locale des 
ressources naturelles et la sécurité foncière. La sécurisation foncière et une gouvernance locale ef�cace sur 
les ressources naturelles sont essentielles pour parvenir à une gestion durable des terres et pour garantir ou 
augmenter la biodiversité et le carbone organique des sols. Les droits des hommes et des femmes et des 
peuples autochtones à accéder à la terre et à la gérer doivent être respectés. Cela peut impliquer la mise ou 
la remise en place d’institutions locales et de règles qui facilitent l’application des connaissances locales ; par 
exemple, les règles locales sur la coupe des arbres, l’accès à l’eau ou le pâturage sur les parcours saisonniers. 
Le respect des connaissances locales et des institutions, la construction d’un consensus et l’assurance d’une 
équité par le biais d’approches participatives, de soutien politique, législatif et institutionnel, et la sécurisation 
des ressources et propriété foncière sont partie intégrante de la gouvernance locale en tant qu’ensemble de 
systèmes qui contrôlent et assurent la médiation de prise de décision par les acteurs locaux, en consultation 
avec les parties prenantes externes concernées en matière de  développement et de gestion des ressources.

•	 Renforcer l’information foncière pour soutenir la plani�cation et le suivi à 
l’échelle du paysage

Veiller à ce que les principales données biophysiques et socio-économiques relatives à la terre soient 
disponibles pour les décideurs depuis le niveau local jusqu’au niveau national. Cela comprend des 
informations sur l’utilisation des terres, le potentiel foncier, le régime foncier, les tendances du changement 
dans l’utilisation de la terre, la valeur des terres, le potentiel de séquestration du sol et du carbone de surface 
et l’état de la dégradation des terres. Ces données doivent être à jour et doivent être accessibles à tous les 
utilisateurs. Dans la plupart des pays, des investissements plus importants sont nécessaires pour le suivi 
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de la dégradation des terres, y compris indicateurs convenus par les Parties à la CCNUD pour suivre les 
progrès réalisés en matière de neutralité dans la dégradation des terres : évolution de la couverture végétale, 
évolution de la productivité ou du fonctionnement des terres et évolution des stocks de carbone de surface 
et souterrain.

•	 Établir des services de vulgarisation ef�caces qui aident les utilisateurs des 
terres à adopter des méthodes de gestion durable des terres

Les services de vulgarisation doivent être conçus pour faire progresser la gestion durable des terres, ou les 
éléments clés de la durabilité, comme activité principale. Les gouvernements doivent prendre des décisions 
sur la manière de promouvoir la gestion durable des terres, car les agriculteurs ont besoin d’une formation 
sur de nouvelles approches, par exemple en agroforesterie ou en agriculture de conservation. Dans de 
nombreux cas, cela nécessitera une mise à jour professionnelle importante du personnel de vulgarisation en 
combinaison avec un investissement dans les programmes de formation professionnelle et d’enseignement 
supérieur pour surmonter les décennies de promotion de systèmes de gestion des terres non viables. Là où 
l’adoption de la gestion durable des terres expose les utilisateurs des terres à de nouveaux risques, ou là où 
les investissements nécessaires sont au-delà de leur capacité �nancière ou organisationnelle, des incitations 
et des mesures d’atténuation des risques peut être requises. Ces incitations seront souvent justi�ées par la 
grande valeur et la diversité des béné�ces sociétaux récoltés, depuis le niveau local jusqu’au niveau mondial. 

•	 Créer des conditions favorables à l’investissement privé dans la gestion 
durable des terres

La gestion durable des terres nécessite souvent des changements dans les pratiques et les intrants agricoles 
et, dans certains cas, pourrait également in�uencer le type de production agricole. Cela a des implications 
importantes pour le secteur privé. Les entreprises privées ont un rôle majeur à jouer en développant de 
produits et de services innovants et de nouveaux marchés qui soutiennent les pratiques de GDT. Par exemple, 
la réduction du travail du sol peut nécessiter des changements dans les régimes d’engrais et d’herbicides 
et peut nécessiter des machines agricoles adaptées. Une plus grande attention doit être accordée à la 
diversi�cation des marchés a�n de re�éter la toute la gamme des valeurs fournies par des terres saines. Cela 
inclut les marchés pour les services écosystémiques, et pourrait également inclure la certi�cation de produits 
de niche de grande valeur tels que les herbes médicinales et les produits d’élevage écologiques issus de 
systèmes agricoles durables ou de paysages.
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